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Comment les étudiant·e·s ont-ils·elles 
vécu le passage, sans transition, vers 
l’enseignement à distance à la suite 
de la décision des universités de la 
FWB de suspendre le présentiel dans 
le contexte de l’épidémie en cours de 
Covid-19 ? Quelles sont leurs condi-
tions d’études et en quoi la situation 
exacerbe-t-elle les inégalités sociales 
et scolaires ? Ce texte vise à rendre 
compte des problèmes qu’ont rencon-
trés les étudiant·e·s et les enseignant·e·s 
du master en sciences de l’éducation 
à l’université libre de Bruxelles et à 
présenter les quelques pistes que nous 
avons tant bien que mal dégagées.
Il est 16 h 44 en ce jeudi 12 mars 2020 
quand l’e-mail des autorités de l’ULB 
tombe : les cours en auditoire sont 
remplacés par des enseignements à 
distance. Les travaux pratiques et autres 
activités suivront. C’est ainsi, sans crier 
gare, que notre métier d’enseignant·e 
bascule. On pare au plus pressé, on 
fait des annonces aux étudiant·e·s via 
l’université virtuelle, on envoie des 
consignes, des diaporamas, des textes à 
lire, etc. On donne même cours devant 
notre écran. Bref, on fait tout pour 
assurer la « continuité pédagogique ». 
Mais le métier d’étudiant·e a, lui aussi, 
changé. Après une première semaine, 
des étudiant·e·s s’organisent et nous 
écrivent. Ils·elles se disent en difficulté 
matérielle et psychologique, épuisé·e·s 
par la quantité de travail, saturé·e·s 
d’informations, inquiet·e·s des inégalités 

que pourrait exacerber cette situa-
tion inédite. Il est temps de faire une 
pause, de questionner les conditions 
d’études, de discuter de nos pratiques 
ou plutôt de tenter de se les réappro-
prier. Dans notre université comme 
dans de nombreux autres contextes, le 
basculement vers le numérique a aussi 
été prescrit d’en haut, il s’est impo-
sé comme une évidence qu’il nous a 
fallu du temps à mettre en question.

Quelques éléments issus d’une enquête
Afin d’objectiver au mieux la situa-
tion, nous lançons une petite enquête 
en ligne. Celle-ci vise à recueillir des 
informations sur l’équipement des 
étudiant·e·s et les modalités d’ensei-
gnement à distance (sept questions) et 
sur leurs conditions de vie et d’étude 
(vingt-quatre questions). La majori-
té des questions sont fermées (choix 
multiples ou échelle de Likert). D’autres 
sollicitent une courte réponse (par 
exemple, le nombre d’heures consacrées 
aux études avant et après confinement). 
En fin de questionnaire, les étudiant·e·s 
sont invité·e·s à formuler un commen-
taire s’ils·elles le souhaitaient. Mis en 
ligne dans la première phase de l’ensei-
gnement à distance (entre le 24 mars 
et le 28 mars 2020), nous obtenons 
rapidement deux-cent-quatorze ré-
ponses, soit environ les trois quarts des 
étudiant·e·s en master en sciences de 
l’éducation (année complémentaire 
comprise). Nous en présentons les 
principaux résultats et les illustrons à 
partir de quelques commentaires libres.
Le profil des étudiant·e·s de la filière 
des sciences de l’éducation est aty-
pique : souvent en reprise d’études (âge 
moyen : vingt-huit ans), essentiellement 
féminin (81 %), les trois quarts d’entre 
eux·elles travaillent, la moitié vit avec 
des membres de leur famille (parents, 
grands-parents, frères/sœurs…) et 42 % 
ont des personnes à charge. Cela s’ex-
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plique notamment par le fait qu’en Fé-
dération Wallonie-Bruxelles, le diplôme 
de sciences de l’éducation est aussi un 
moyen pour les enseignant·e·s d’accé-
der à un barème de rémunération plus 
décent (au prix de trois années d’études 
supplémentaires, très souvent plus en 
réalité du fait d’une nécessité d’étale-
ment qui s’impose à beaucoup, après une 
formation de trois ans en haute école).
Premier constat : les inégalités dans 
les conditions d’études sont largement 
exacerbées par la situation. Alors même 
que le temps de travail salarié diminue 
sensiblement (treize heures de moins en 
moyenne), le confinement n’a sensible-
ment pas modifié le temps susceptible 
d’être consacré aux études. Pire, il a été 
réduit pour certains profils de travail-
leur·euse·s : celles et ceux qui ont des 
enfants à charge perdent cinq heures 
(de dix-sept heures avant confinement à 
douze heures, toujours en moyenne) ; il 
en va de même pour les étudiant·e·s les 
moins socialement favorisé·e·s (seule-
ment dix heures versus quinze heures de 
temps disponible pour celles et ceux qui 
se positionnent dans le dernier quartile 
sur « l’échelle sociale »). Ajoutons à cela 
que ce temps disponible est considéré 
comme de mauvaise qualité par la moitié 
de la cohorte, plus souvent encore pour 
les étudiant·e·s qui ont une personne 
à charge ou qui travaillent (respecti-
vement 68 % et 81 %). Par ailleurs, les 
étudiant·e·s sont préoccupé·e·s par leur 
santé (53 %) et celle de leurs proches 
(79 %) ce qui pèse immanquablement 
sur les conditions d’études et le temps 
qu’ils·elles peuvent y consacrer.
« Je suis paniquée à l’idée de devoir 
m’adapter à un nouveau système en très 
peu de temps. J’essaie de travailler chez 
moi, mais j’ai besoin d’avoir l’esprit tran-
quille pour être productive. Je suis sans 
cesse angoissée à cause de ce qui se passe 
et j’ai peur de mettre mon année en péril et 
les sacrifices qui vont de pair. »

« J’ai deux enfants en bas âge, une fille 
de trois ans et un bébé de huit mois. Ma 
femme étant malade, je me retrouve à 
m’occuper seule de mes enfants. De ce 
fait, mon temps consacré aux études est 
fortement compromis. »
Deuxième constat : les conditions ma-
térielles et certaines modalités d’ensei-
gnement à distance posent problème. 
Les étudiant·e·s habitent très rarement 
seul·e·s (seulement 5 %). Plus de la moi-
tié vit en cette période de confinement 
avec leur famille au sens large (parents, 
oncle/tante…). En ajoutant la question 
des enfants, ils·elles sont nombreux·ses 
à avoir des personnes à charge (42 %), 
en moyenne 2,6 personnes ; dans une 
majorité des cas sans aide, à plus forte 
raison encore pour les plus précarisé·e·s.
« Le master en sciences de l’éducation 
est entamé par des personnes qui ont des 
familles à gérer. Je suis épuisée, car mon 
cerveau doit faire dix-mille trucs à la fois. »
Près des deux tiers des étudiant·e·s ne 
disposent pas d’un espace calme pour 
étudier ou d’un accès à une imprimante. 
Un gros quart fait état d’une connexion 
Internet de qualité médiocre et/ou de 
matériel informatique peu performant.
« Je n’ai pas de connexion internet chez 
moi et j’utilise celle du voisin… »
« Vivant dans une famille avec peu de re-
venus, je ne dispose pas d’imprimante pour 
lire mes cours et les lire en ligne n’est pas 
chose facile… »
En ce qui concerne les modalités 
pédagogiques, seulement 61 % des 
étudiant·e·s affirment être capables de 
suivre un cours en direct sur le logiciel 
de visioconférence non libre utilisé 
dans leur université. Ils·elles donnent 
une préférence nette pour les capsules 
enregistrées plutôt que pour les textes à 
lire pour l’étude d’un contenu nouveau 
(premier choix dans respectivement 
41 % et 9 % des cas). Pour l’étude d’une 
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matière déjà introduite, les étudiant·e·s 
privilégient le recours à des QCM en 
ligne à des modalités telles qu’un travail 
à partir d’une question ouverte posée 
par l’enseignant·e. Nous y reviendrons 
par la suite après quelques considéra-
tions sur les inégalités d’apprentissage.

Inégalités d’apprentissage  
et enseignement à distance
Entrer à l’université représente la 
découverte d’un nouvel univers social 
dont il faut progressivement déchif-
frer les codes et ce, tant sur les plans 
institutionnel, pédagogique qu’épis-
témologique1. Durant cette phase, de 
nombreux obstacles et malentendus 
peuvent surgir et conduire, par un effet 
de cumul, à l’échec. Si la transition entre 
l’enseignement secondaire et l’enseigne-
ment supérieur est un moment particu-
lièrement critique, il faut souligner que 
l’affiliation des étudiant·e·s n’est jamais 
achevée : chaque nouvelle étape du 
parcours engendre des réaménagements 
de plus ou moins grande ampleur. Ainsi, 
bien que les étudiant·e·s qui nous ont 
interpelés ne puissent être considéré·e·s 
comme des étudiant·e·s de première 
année au sens strict (ils sont majoritai-
rement porteurs d’un titre de bachelier 
acquis en haute école), leur entrée à 
l’université s’accompagne d’une inévi-
table affiliation aux codes de l’enseigne-
ment universitaire qui, comme pour les 
étudiant·e·s entrant en première année 
universitaire, est propice à l’apparition 
de malentendus sociocognitifs. En effet, 
l’enseignement dans les catégories pé-

1 | Baillet D. (2017), « Du rapport au savoir à des rapports 
aux savoirs : analyse des difficultés rencontrées par les 
étudiants de première année en psychologie face aux 
caractéristiques des savoirs universitaires », disserta-
tion doctorale, université libre de Bruxelles, Bruxelles, 
Belgique. Coulon A. (1997), Le métier d’étudiant. L’en-
trée dans la vie universitaire, Paris, Éditions Economica. 
Paivandi S. (2015), Apprendre à l’université, Louvain-la-
Neuve, De Boeck Supérieur. Rey B. (2006), « Problé-
matisation dans le savoir universitaire », dans M. Fabre et 
E. Vellas (dir.), Situations de formation et problématisation 
(p. 143-158), Bruxelles, De Boeck.

dagogiques des hautes écoles a comme 
visée prioritaire la professionnalisation, 
la formation au métier d’enseignant·e·s 
de la maternelle au secondaire inférieur. 
Cette visée est assez bien comprise des 
étudiant·e·s, notamment parce qu’ils et 
elles ont une certaine idée des pratiques 
professionnelles cibles pour les avoir 
vécues lors de leur scolarité2. En com-
paraison, l’enseignement universitaire 
en sciences de l’éducation a une visée à 
la fois plus large, du point de vue de la 
palette des débouchés possibles, et plus 
distanciée par rapport aux contraintes 
professionnelles. Les savoirs qui y sont 
travaillés s’inscrivent, en effet, plus 
fortement dans une logique de pra-
tiques scientifiques à laquelle il s’agit le 
plus souvent d’initier les étudiant·e·s.
En sciences de l’éducation, la notion de 
malentendus sociocognitifs a été propo-
sée pour mettre en lumière l’existence 
de différences qualitatives en termes de 
« postures » cognitives des apprenants 
générant des inégalités d’apprentissage3. 
Ces différences portent notamment sur 
la perception des enjeux d’apprentissage 
en arrière-plan des tâches proposées 
dans l’enseignement. Présentes de l’en-
seignement maternel à l’université et en 
particulier lorsque les dispositifs d’ensei-
gnement valorisent l’autonomie, la com-
pétence plutôt que le comportement, 
ces différences de postures, largement 
construites en dehors des institutions 

2 | Ce qui n’est pas sans poser de problèmes 
à travers des mécanismes de reproduction de 
ce vécu mais c’est une autre question.
3 |Bautier E. et Rochex J.-Y. (1997), « Ces malentendus 
qui font la différence » (p. 105-122), dans J.-P. Terrail 
(dir.), La scolarisation de la France, Critique de l’état des 
lieux, Paris, La Dispute. Bautier E. et Rayou P. (2009), 
Les inégalités d’apprentissage. Programmes, pratiques et 
malentendus scolaires, Paris, PUF. Rayou P. (2004), 
« Des étudiants en quête de certitudes », dans E. An-
noot et M-F. Fave-Bonnet (dir.) Pratiques pédagogiques 
dans l’enseignement supérieur : Enseigner, Apprendre, 
Evaluer (p. 167-182), Paris, L’Harmattan. Rochex J.-Y. 
et Crinon J. (dir.) (2011), La construction des inégalités 
scolaires. Au cœur des pratiques et des dispositifs d’ensei-
gnement, Rennes, Presses universitaires de Rennes.
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scolaires, peuvent contribuer à leurrer 
durablement certains apprenants sur la 
nature du travail intellectuel à fournir 
et les activités pertinentes à réaliser 
pour apprendre. Par effet de cumul, ces 
malentendus peuvent aboutir à des si-
tuations, des parcours et des acquisitions 
très contrastés au détriment, en parti-
culier, des élèves des milieux populaires.
Avec l’enseignement à distance, le 
risque est grand que ces difficultés 
qui viennent s’ajouter aux difficul-
tés directement liées aux conditions 
d’études se trouvent renforcées. En 
effet, la croyance selon laquelle les 
étudiant·e·s — digital natives — seraient 
à l’aise et motivé·e·s par toute activité 
d’apprentissage sur support numérique 
est une croyance largement surestimée. 
Les compétences construites lors des 
usages extrascolaires du numérique par 
les élèves n’assurent pas nécessairement 
la bonne maitrise des compétences 
nécessaires pour les usages scolaires 
du numérique4. Sur ce point, on peut 
souligner la diversité et la complexité 
des compétences en jeu dans l’usage 
scolaire des multiples supports numé-
riques susceptibles d’être mobilisés. 
Que recouvre l’activité de lecture d’un 
texte comportant des capsules vidéo, 
des liens hypertextes, etc. ? Que signifie 
étudier un cours podcasté ou un dia-
porama commenté ? Comme nous le 
rappelle la dernière étudiante citée 
ci-dessus, la question des supports 
est essentielle : lire un texte imprimé, 
avec surligneur et stylo, n’est pas de 
même nature que lire ce même texte 
sur l’écran d’un ordinateur ou d’un 
smartphone. Même une activité qui 
pourrait sembler à priori relativement 
simple pour qui possède un ordinateur 
comme suivre un cours en direct sur 
une application dédiée (en l’occurrence 

4 | Fluckiger C. (2008), « L’école à l’épreuve de la 
culture numérique des élèves », Revue française de péda-
gogie, 163, p. 51-61.

Teams) pose des difficultés à 40 % des 
étudiant·e·s de notre étude. Si les outils 
numériques offrent des possibilités 
nouvelles, leurs usages supposent aussi 
des compétences que l’on ne saurait 
considérer comme acquises pour de très 
nombreux·ses étudiant·e·s (et, à fortio-
ri, de professeur·e·s…) contrairement 
aux idées reçues sur les digital natives.
Tout comme les compétences nu-
mériques, derrière la présupposée 
« autonomie » des étudiant·e·s ne se 
cache-t-il pas un ensemble d’activités 
parfois peu explicites, et ce d’autant 
plus dans le contexte de l’enseigne-
ment à distance ? Restons sur notre 
exemple de la lecture d’un texte. Que 
s’agit-il de faire au juste ? Qu’y a-t-il à 
apprendre ? Jusqu’où faut-il aller dans 
l’étude ? D’ordinaire, certains implicites 
liés à un déficit d’explicitation sont 
(parfois) levés à l’occasion d’interactions 
spontanées avec les enseignant·e·s ou 
avec les pairs. Et dans l’enseignement à 
distance, les étudiant·e·s sont-ils·elles en 
mesure de percevoir, en toute autono-
mie, quels sont les attendus des taches 
prescrites ? Ceci explique sans doute le 
fait que, dans notre étude, le support 
texte arrive majoritairement en dernier 
choix comme soutien pour les appren-
tissages d’une nouvelle matière. Cette 
difficulté est néanmoins susceptible de 
concerner d’autres modalités d’étude.
« Remplacer deux heures de cours par 
semaine en lectures de trois, quatre, cinq 
articles en étant livrés à nous-mêmes 
quant à la compréhension de ceux-ci 
et aux consignes qui en découleront (à 
connaitre, par cœur ? En gros ? Pas du 
tout ?) représente beaucoup plus de travail 
que les deux heures de cours normales. »
« J’ai besoin d’aller au cours pour com-
prendre la matière et poser mes questions. »
« Il devient compliqué de travailler de 
manière autonome et de s’approprier les 
contenus d’apprentissage […]. Il me semble 
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important d’avoir des commentaires/ensei-
gnements de la part des professeurs pour 
nous permettre de nous les approprier. »
Par ailleurs, certaines remarques, dans 
l’enquête ou dans les lettres reçues, 
soulignent l’intérêt des commentaires 
oraux et des interactions lors de sessions 
collectives et (vidéo)enregistrées de 
discussions en ligne. Pour 42 % des étu-
diant·e·s, la vidéo enregistrée (avec slide) 
a été le premier choix de support et pour 
37 %, le deuxième choix. Pour autant 
seul·e·s cent-soixante-huit répondant·e·s 
disent pouvoir visionner des vidéos en-
registrées alors que cent-nonante-cinq 
disent pouvoir lire des documents. Ce 
qui devrait continuer à nous questionner 
sur le caractère démocratique de nos 
dispositifs pédagogiques en virtuel.
« Parmi les méthodes employées, je préfère 
de loin les commentaires audios ajoutés sur 
des PowerPoint. »
« Je pense qu’une des meilleures manières 
d’aménager les cours théoriques serait de 
les avoir en vidéo préalablement enregis-
trée ou par PowerPoint avec commentaire 
audio. »
En ce qui concerne la réalisation d’acti-
vités sur une matière déjà présentée, les 
étudiant·e·s privilégient, par exemple, 
les supports de type QCM. Le fait de 
travailler sur des questions ouvertes po-
sées par l’enseignant·e étant beaucoup 
moins apprécié. Dans la même veine, on 
peut penser que l’attrait pour les QCM 
(versus questions ouvertes) s’explique 
par le caractère plus cadré de ce type 
d’activités qui laisse moins de marge 
de manœuvre dans l’interprétation des 
tâches prescrites. Pour autant, il ne 
s’agit pas d’en conclure à la robustesse 
pédagogique des QCM, mais plutôt 
d’en tirer les conséquences relatives à la 
nécessité, encore renforcée par le confi-
nement, de limiter les malentendus. 
Le rôle des feedbacks est par ailleurs 
largement souligné dans les recherches 

sur les apprentissages, quelles que soient 
les modalités d’enseignement d’ail-
leurs5. Pour autant, dans ce contexte de 
confinement, sommes-nous véritable-
ment à même de faire de tels retours 
formatifs à des cohortes d’étudiants 
aussi importantes sans nous-mêmes 
prendre le risque de l’épuisement ? Au 
passage, soulignons que le confinement 
exacerbe dans ce cas la visibilité de 
questions déjà criantes par le passé.

Ouvrir la discussion,  
se réapproprier nos pratiques
En tant qu’enseignant·e·s, on peut esti-
mer que l’on a quinze heures de « temps 
disponible » dans le cas des étudiant·e·s 
qui travaillent (médiane pour notre 
échantillon) ou huit heures pour pouvoir 
rencontrer les contraintes de davantage 
d’étudiant·e·s (en l’occurrence les trois 
quarts). Encore faut-il que ce temps soit 
de bonne qualité… Les cours en direct 
et à l’horaire « habituel » via une appli-
cation de visioconférence sont tentants. 
Ils permettent de réunir un nombre im-
portant d’étudiant·e·s et d’interagir avec 
eux via un chat, des sondages ou encore 
d’afficher des documents. Il est possible 
de les enregistrer. Les premiers retours 
d’expérience montrent d’ailleurs que 
ces interactions sont parfois plus faciles 
à distance qu’en grand auditoire. Mais 
notre enquête montre qu’il faut au-
jourd’hui que les enseignant·e·s fassent 
comme si enfants, parents, proches pou-
vaient faire irruption en plein cours avec 
des demandes et exigences diverses. Les 
moments consacrés aux études sont, 
en effet, susceptibles d’être pertur-
bés par diverses interférences dues à 
un confinement souvent familial. Elle 
montre également que cette modalité 
n’est pas accessible à tous. Mais pour 

5 | Pour une riche revue de littérature sur le numérique 
dans l’enseignement : Galand B. (2020), « Le numé-
rique va-t-il révolutionner l’éducation ? », Les cahiers de 
recherche du Girsef, 120.
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autant, l’accès aux textes, plus démo-
cratique, ne rencontre que très peu de 
succès chez les étudiant·e·s. On peut 
aussi ajouter le risque d’un trop grand 
recours aux travaux (petite recherche, 
synthèse, etc.). Pourtant essentiels aux 
apprentissages, ils sont à la fois très 
chronophages pour les étudiant·e·s 
et pour les enseignant·e·s (tant en 
termes de correction que de feedback 
formatif). Les conditions ne sont pas 
réunies, encore moins que d’habitude, 
pour qu’un enseignement s’adressant 
à tou·te·s soit vraiment possible. Que 
faire alors ? S’abstenir d’enseigner ou 
d’introduire des contenus nouveaux ? 
Faire moins, mais « bien » (« moins 
pire ») ? Comment s’y prendre ?
En parallèle à notre enquête, l’équipe 
enseignante a cherché, avec l’appui 
des étudiant·e·s, à prendre le temps 
de rassembler l’ensemble des infor-
mations concernant les adaptations 
réalisées pour chacun des cours de la 
filière. Ce travail a été utile pour penser 
une gestion collective de la forma-
tion. Rien ne garantit que nous soyons 
parvenu·e·s à un résultat satisfaisant 
(on peut en douter), mais cet aperçu 
nous aura permis d’une certaine ma-
nière, en complément de l’enquête, 
de mieux comprendre le point de vue 
situé des étudiant·e·s dans cette situa-
tion de crise, et grâce à cela, de mieux 
comprendre nos propres pratiques. 
Gageons aussi que ce travail collectif 
avec les étudiant·e·s leur aura été utile.
En ce qui concerne l’évaluation des 
apprentissages, et toujours avec le 
concours des étudiant·e·s, l’équipe 
enseignante a pris deux décisions. La 
première concerne le résultat des éva-
luations. Actant du caractère exception-
nel de la situation, nous avons considéré 
qu’il était préférable de ne pas hiérar-
chiser les réussites et les échecs ou, 
autrement dit, d’attribuer (et de distri-
buer) des notes sur une échelle de zéro à 

vingt points. Nous avons donc privilégié 
des évaluations de type « pass or fail », 
dans le respect de la liberté académique 
des enseignant·e·s qui restent libres de 
déroger à ce principe général. Dans le 
premier cas, l’étudiant·e peut démontrer 
une maitrise suffisante de la matière et 
obtient alors un seize sur vingt. Dans le 
second, s’il parait impossible de valider 
le cours, il·elle se voit attribuer une note 
de six sur vingt. Ce choix a eu comme 
corolaire de revoir certains critères 
d’évaluation. Les barèmes et autres 
grilles d’évaluation, parfois très détail-
lés, laissent place à une évaluation plus 
souple et plus globale au bénéfice des 
étudiant·e·s. Les éléments de cadrage 
ont été maintenus, mais leur fonction 
a changé, il ne s’agit plus d’expliciter 
comment la note sera construite, mais 
de fournir des indications quant aux 
attendus. L’enseignant·e prend ensuite 
la décision de valider ou non le cours, 
en conscience, et en tenant compte de 
la situation exceptionnelle de ce qua-
drimestre. Seul le mémoire, fruit d’un 
travail de longue haleine sur deux années 
et d’un fort investissement personnel, 
n’est pas concerné par ce type de nota-
tion. La seconde décision est relative à 
la forme des examens pour laquelle nous 
avons opté pour des évaluations à cours 
ouvert. La modalité QCM nous parais-
sant délicate à mettre en œuvre avec les 
cours à disposition, nous avons privilégié 
autant que possible l’organisation d’exa-
mens oraux à distance, d’examens écrits 
à cours ouverts avec un temps limité ou, 
lorsqu’ils étaient déjà entamés, la réali-
sation de travaux. Enfin, en accord avec 
les directives de notre université, la ma-
tière concernée par les évaluations peut, 
si le ou la titulaire le juge nécessaire, 
être l’objet d’allègements exceptionnels.
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En guise de conclusion
Une partie des enseignant·e·s de notre 
université et d’autres institutions consi-
dère que certains choix d’adaptation, 
notamment celui de réduire la matière 
d’examen, pourraient conduire à une 
dévalorisation des diplômes et de la 
formation universitaires. Pour autant, 
le business as usual risque fort de nous 
conduire à évaluer, plus encore qu’à 
l’accoutumée, la qualité des conditions 
d’étude ou les préconstruits sociocultu-
rels, renforçant ainsi le caractère inégali-
taire et élitiste de nos institutions. Il faut 
rappeler que cette réflexion a aussi été 
une occasion pour les étudiant·e·s (et 
pour nous-mêmes) d’apprendre. Dans 
le contexte d’une formation relevant 
d’une filière de sciences de l’éducation, 
la réflexion sur les conditions de possi-
bilité de la « continuité pédagogique » a 
évidemment toute sa place. Une chose 
est certaine : cette expérience nous a 
appris l’importance d’oser prendre un 
temps d’arrêt pour réfléchir collective-
ment, en équipe et avec les étudiant·e·s, 
plutôt que de maintenir une continuité 
pédagogique à tout prix au risque d’ac-
centuer les inégalités, les malentendus, 
et les mises en danger des un·e·s et 
des autres. À ce sujet, il nous semble 
essentiel de ne pas perdre de vue que 
la qualité d’une formation ne peut être 
abordée sans en interroger les bénéfi-
ciaires, sans prendre en considération le 
point de vue et les contraintes de celles 
et ceux auxquel·le·s elle s’adresse. Il nous 
semble donc important de retenir de 
notre expérience la nécessité de travail-
ler en collaboration avec les étudiant·e·s 
et pas au nom de leur propre bien.
Un grand nombre d’étudiant·e·s s’est 
d’ailleurs d’une manière ou d’une autre 
impliqué dans l’enquête, y compris voire 
en particulier des étudiant·e·s direc-
tement touché·e·s. Rappelons ici que 
ce sont les étudiant·e·s qui ont été les 
initiateurs·trices de cette démarche 

réflexive collective. Par exemple, ce 
sont eux·elles qui ont suggéré la piste 
des évaluations du type « pass or fail ». 
Côté enseignant·e·s, leurs démarches 
et propositions nous ont conduit·e·s à 
réfléchir en équipe aux malentendus 
inhérents aux outils numériques, aux 
difficultés d’évaluation dans cette situa-
tion et, plus largement, sur nos pratiques 
en temps « normal ». Rappelons aussi 
que nombre d’entre eux et elles sont 
des enseignant·e·s concerné·e·s par 
des problématiques similaires dans leur 
quotidien professionnel. Nous espérons 
que les différents questionnements 
et remises en question pourront être 
profitables plus généralement dans leurs 
classes de l’enseignement fondamental 
ou secondaire où ils sont aussi tout à 
fait nécessaires. En attestent diverses 
recherches déjà menées ou en cours sur 
la thématique des inégalités et du confi-
nement, y compris dans notre équipe, 
avec la participation de nombreux·ses 
étudiant·e·s. Depuis le début de la 
crise de la Covid-19, de très nombreux 
domaines académiques ont apporté des 
éléments d’analyse et de compréhen-
sion de cette crise sanitaire et sociale 
(les sciences humaines ou médicales au 
premier plan, mais aussi, par exemple, 
les mathématiques dont les modèles 
ont alimenté les débats). À l’évidence, 
les sciences de l’éducation ont éga-
lement leur place dans ces débats.


